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Ubâwtd * « FratÊtnM

RétubuclueFrançaise

PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service Risques EauForêt ^ nrn «f»«n
Arrêté n° 2A- du .r....... instituant une servitude de passage et
d'aménagement pour la piste de liaison DFCI de Cozzano (P66) établie sur le territoire de la commune
de Cozzano

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code forestier, notamment ses articles L134-2 et L134-3 ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans lesrégions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane Chevalier en qualité de
préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 3 août 2018 nommant M. Alain Charrier secrétaire général de la
préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral du 27 août2018 portant délégation de signature à M. Alain Charrier, secrétaire général de
la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à Mme Catherine
Wenner, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux chefs de
service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud et donnant subdélégation
de signature à MmeMagali Orssaud, chefdu service risques eau forêt, dans le cadrede ses attributions ;

Vu le plan de protection des forêts et des espaces naturels contre les incendies (PPFENI) de Corse, approuvé par
an-êté préfectoral n°2013-353-0002 du 19 décembre 2013 et en particulier sa fiche-action FA.IL5 « Pérenniser
les ouvrages DFCI » ;

Vu l'étude de protection rapproché du massif forestier (PRMF) de Sant'Antone approuvé par arrêté préfectoral
n°2A-2019-03-07-002 du 7 mars 2019 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Cozzano en date du 27 juillet 2018 demandant la régularisation d'une
servitude de passage et d'aménagement au bénéfice de la commune de Cozzano pour la piste de liaison
existante DFCI de Cozzano ;

Vu les pièces du dossier portées à la connaissance des propriétaires, notamment le rapport de présentation, les
plans de situation et parcellaires ;

Vu le certificat d'affichage établi par la commune de Cozzano en date du 17juin 2019 ;

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 AJACCIO cedex 9
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Vu la délibération du conseil municipal de Cozzano en date du 17 août 2019 approuvant la procédure relative à la
servitude de passage et d'aménagement pour la piste de liaison DFCl de Cozzano et en sollicitant l'inscription
au bénéfice de la commune de Cozzano ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d'incendies de forêt, landes, maquis
et garrigues en date du 15 février 2019 ;

Surproposition de la directrice départementale des territoires et de la mer

ARRETE

Article 1" ; Objet.

En application des dispositions de l'article L134-2 du code forestier, une servitude de passage et d'aménagement
est établie au bénéfice de la commune de Cozzano pour assurer l'établissement, la continuité et la pérennité de
l'équipement de défense des forêts contre les incendies (DFCl) suivant :

Piste de liaison DFCl de Cozzano (P66)

L'équipement, dont le plan de situation figure en annexe I du présent arrêté, se compose principalement d'une
piste forestière existante d'une longueur d elO kilomètres environ, desservant la forêt communale de Cozzano et la
forêt territoriale de Sant'Antone depuis la route départementale n°69 à Cozzano et jusqu'à son embranchement
avec la piste de Laparo (P224).

Le bénéfice de la servitude susvisée sera transféré de plein droit à toute collectivité ou groupement de collectivités
à qui la compétence serait ultérieurement transférée.

Article 2 : Localisation.

La servitude sus-visée à l'article 1" est supportée par les parcelles figurant dans le tableau ci-dessous et sur le plan
parcellaire figurant en annexe 11 du présent arrêté.

Commune de Cozzano

Piste de liaison COZZANO — P66

Etat parcellaire

Section N° parcelle
Longueur

fen ml)
Largeur
Cen ml)

servitude

(en m2)
A 10 7 6 42

26 72 6 432

27 16 6 96

29 110 6 660

30 12 6 72

31 380 6 2280

40 480 6 2880

65 272 6 1632

68 40 6 240

72 33 6 198

73 632 6 3792

76 475 6 2850

77 1124 6 6744

78 212 6 1272

79 204 6 1224

322 93 6 558

323 17 6 102

B
325 210 6 1260

326 34 6 204

327 276 6 1656

328 177 6 1062

329 580 6 3480

331 37 6 222

332 1437 6 8622

333 47 6 282

334 53 6 318

400 68 6 408

401 11 6 66

402 33 6 198

403 26 6 156

404 15 6 90

405 38 6 228

408 70 6 420

409 112 6 672
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Commune de Cozzano

Piste de liaison COZZANO - P66

Etatparcellaire

Section N° parcelle
Longueur

(en ml)

Largeur (eu
ml)

serviiuae

(eu m2)
415 12 6 72

416 34 6 204

417 137 6 822

418 3 6 18

422 38 6 228

423 16 6 96

425 82 6 492

426 93 6 558

427 156 6 936

428 53 6 318

430 120 6 720

431 100 6 600

B
432 416 6 2496

445 116 6 696

446 52 6 312

447 47 6 282

448 147 6 882

450 104 6 624

451 87 6 522

452 100 6 600

454 211 6 1266

468 30 6 180

472 30 6 180

473 71 6 426

479 30 6 180

480 53 6 318

84 9 6 54

85 7 6 42

86 10 6 60

87 100 6 600

104 7 6 42

106 138 6 828

113 168 6 1008

120 23 6 138

124 132 6 792

C 127 53 6 318

128 5 6 30

131 113 6 678

133 2 6 12

134 9 6 54

135 35 6 210

214 26 6 156

384 21 6 126

422 20 6 120

423 18 6 108

458 60 6 360

459 60 6 360

463 75 6 450

D 464 68 6 408

486 40 6 240

487 20 6 120
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Article 3 : Statut.

Conformément à l'article L134-3 du code forestier, la servitude sus-visée à l'article T' affecte à l'équipement qui
en bénéficie le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale.

Ce statut sera matérialisé par la pose d'un portail métallique normalisé et d'un panneau de type BO (circulation
interdite à tout véhicule) à l'entrée de l'ouvrage et comportant la mention « sauf personne autorisée » complétée
des références du présent arrêté (n° et date).

Ces équipements et leur entretien sont à la charge de la commune de Cozzano.

Article 4 : Délai de validité.

La modification de la servitude sus-visée à l'article 1" est effeetuée dans les conditions prévues pour son
institution. La suppression de la servitude est prononcée par arrêté préfectoral.

Article 5 : Droits des tiers.

L'accès à l'équipement est exclusivement réservé aux personnels chargés de la lutte contre les incendies, à ceux
chargés de son entretien {débroussaillement, reprofilage, curage des fossés...) et à ceux chargés d'une mission de
surveillance ou dépositaires de l'autorité publique.

Sans préjudice de restrictions d'accès arrêtées par le préfet en cas de risque significatif d'incendie, et sous réserve
des droits des propriétaires concernés, l'accès et l'usage de tout ou partie de l'équipement sont ouverts aux
catégories de personnes suivantes et dans les conditions ci-après définies :

- les propriétaires des parcelles listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté, aux fins de leur exploitation
agricole, pastorale ou forestière ou de l'exercice du droit de chasse ou de pêche y afférant,

- les propriétaires des parcelles riveraines ou non de celles listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté et
disposant d'un droit de passage sur ces dernières en vertu de l'article 682 du code civil, aux fins de leur
exploitation agricole, pastorale ou forestière ou de l'exercice du droit de chasse ou de pêche y afférant,

-les ayants-droits des propriétaires cités ci-dessus disposant d'un contrat ou d'un bail, aux fins de leur
exploitation agricole, pastorale ou forestière,

- les agents des services publics ou des établissements en charge d'une mission de sei"vice public dans le cadre de
la création ou de l'entretien d'équipements publics implantés sur les parcelles listées dans le tableau de l'article 2
du présent arrêté,

-aux membres de l'association de chasse locale, uniquement dans le cadi'e du transport des postés, des prises et
des chiens pour les battues de grand gibier.

Par ailleurs, des autorisations exceptionnelles d'accès pourront être accordées par la commune d'Olivese. au cas
par cas, après avis du gestionnaire de la forêt communale et sous réserve des droits des propriétaires des parcelles
listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté. Celles-ci pourront faire l'objet de convention en fixant les
conditions d'exercice.

Les conditions d'accès, ainsi que les prises en charges financières éventuelles liées à chaque usage sont précisées
par convention.
En cas de dégradation de l'infrastructure et/ou des équipements qui lui sont liés, le (les) responsable(s) devra (ont)
assumer la responsabilité financière de la remise en état.

Dans tous les cas, hormis ceux relevant du V § du présent article, le stationnement est formellement interdit sur
l'emprise de la piste de liaison DFCI telle que définie dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté.

Article 6 : Équipements.

La présente servitude permet l'exécution des travaux d'entretien de l'équipement, le débroussaillement
conformément aux dispositions de l'article L134.2, ainsi que le passage sur les parcelles listées dans le tableau de
l'article 2 du présent arrêté, des fonctionnaires et agents chargés de l'exécution et de la surveillance des travaux,
des entrepreneurs ou de leurs ouvriers commissionnés à cet effet, ainsi que des engins mécaniques strictement
nécessaires à la réalisation des opérations sus-visées.

Confonnément à l'article RI34-3 du code forestier, préalablement à la réalisation de l'équipement, les
propriétaires de chacune des parcelles listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté sont avisés par le
bénéficiaire de la servitude au moins 10 jours avant le commencement des travaux, par lettre recommandée avec
avis de réception.
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Article 7 : Publications et affîchage.

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois en mairie de Cozzano.

Au terme de ce délai, le bénéficiaire de la servitude adressera à la préfecture un certificat attestant
l'accomplissement de cette formalité.

Un exemplaire sera adressé par les soins du bénéficiaire de la servitude aux propriétaires de chacune des parcelles
listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté, par lettre recommandée avec avis de réception.

Article 8 : Délai et voie de recours.

Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « télérecours citoyens » accessible par le site
www.telerecours.fr.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte la décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative.

Article 9 : Hypothèque.

La présente servitude sera inscrite en conservationdes hypothèques. Lors de toute cession, le propriétaire du fond
qui la supporte est tenu d'en informer le nouveau détenteur.

Article 10 : Exécution.

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires et de la mer, le conservateur des
hypothèques et le bénéficiaire de la servitude de passage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-
Sud.

Pour la préfète dél ijtorse-du-Sud,
le cljef4u service r ;sques eau forêt.
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RirUBUqUE FUNÇAlSE

PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service Risques Eau Forêt «

Arrêté n° 2A- du instituant une servitude de passage et
d'aménagement pour la piste de liaison DFCI de Saletru (P194) établie sur le territoire de la commune
d'Olivese

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code forestier, notamment ses articles L134-2 et L134-3 ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane Chevalier en qualité de
préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 3 août 2018 nommant M. Alain Charrier secrétaire général de la
préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2018 portant délégation de signature à M. Alain Charrier, secrétaire général de
la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à Mme Catherine
Wenner, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux chefs de
service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud et donnant subdélégation
designature à Mme Magali Orssaud, chefdu sei"vice risques eauforêt, dans le cadre de sesattributions ;

Vu le plan de protection des forêts et des espaces naturels contre les incendies (PPFENl) de Corse, approuvé par
arrêté préfectoral n°2013-353-0002 du 19 décembre 2013 et en particulier sa fiche-action FA.I1.5 « Pérenniser
les ouvrages DFCI » ;

Vu le plan local de protection contre les incendies (PLPI) Montagne Rizzanese approuvé par arrêté préfectoral
n°2011234-0002 du 22 juillet 2011 ;

Vu la délibération du conseil municipal d'Olivèse en date du 15 septembre 2018 demandant l'instauration d'une
sei"vitude de passage et d'aménagement au bénéfice de la commune d'Olivèse pour la piste de liaison DFCI
de Saletru ;

Vu les pièces du dossier portées à la connaissance des propriétaires, notamment le rapport de présentation, les
plans de situation et parcellaires ;

Vu le certificat d'affichage établi par la commune d'Olivèse en date du 28 janvier 2019 ;
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Vu la délibération du conseil municipal d'Olivese en date du 20 juillet 2019 approuvant la procédure relative à la
servitude de passage et d'aménagement pour la piste de liaison DFCl de Saletru et en sollicitant l'inscription
au bénéfice de la commune) d'Olivese ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d'incendies de forêt, landes, maquis
et garrigues en date du 18 mars 2019 ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer

ARRÊTE

Article 1" : Objet.

En application des dispositions de l'article L134-2 du code forestier, une servitude de passage et d'aménagement
est établie au bénéfice de la commune d'Olivese pour assurer l'établissement, la continuité et la pérennité de
l'équipement de défense des forêts contre les incendies (DFCI) suivant :

Piste de liaison DFCI de Saletru (P194)

L'équipement, dont le plan de situation figure en annexe 1 du présent arrêté, se compose principalement d'une
piste d'une longueur de 708 mètres sur 6 m de large (largeur pondérée tenant compte des aires de croisement et de
retournement), rejoignant la piste de Strada Livisani depuis la route départementale n°26 au nord-ouest du village.

Le bénéfice de la servitude susvisée sera transféré de plein droit à toute collectivité ou groupement de collectivités
à qui la compétence serait ultérieurement transférée.

Article 2 : Localisation.

La servitude sus-visée à l'article 1" est supportée par les parcelles figurant dans le tableau ci-dessous et sur le
plan parcellaire figurant en annexe 11 du présent arrêté.

Commune d'Olivese

Piste de liaison SALETRU - PI94

Etatparcellaire

Section N° parcelle Longueur (en ml) Largeur (en mi) Superficie servitude (en
m2)

9 39 6 234

11 21 6 126

6 24 6 144

7 41 6 246

8 13 6 78

D 5 20 3 60

36 30 3 90

4 48 3 144

953 32 3 96

39 65 3 195

192 107 6 642

41 68 3 204
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83 63 3 189

46 63 3 189

82 39 3 117

47 54 3 162

48 3 3 9

80 53 6 318

49 72 3 216

A 285 72 3 216

61 44 3 132

77 25 3 75

78 16 3 48

76 25 3 75

62 70 3 210

72 72 3 216

71 37 3 111

* la largeur moyenne définie pour une piste ou une bande de roulement étant de 6 mètres, lorsque
la piste passera sur la limite entre deux parcelles, cette largeur sera répartie à parts égale
entre les deux parcelles, soit 3 mètres de part et d'autre

Article 3 : Statut.

Conformément à l'article L134-3 du code forestier, la servitude sus-visée à l'article 1" affecte à l'équipement qui
en bénéficie le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale.

Ce statut sera matérialisé par la pose d'un portail métallique noimalisé et d'un panneau de type BO (circulation
interdite à tout véhicule) à l'entrée de l'ouvrage et comportant la mention « sauf personne autorisée » complétée
des références du présent arrêté (n° et date).

Ces équipementset leur entretien sont à la charge de la commune d'Olivese.
Article 4 : Délai de validité.

La modification de la servitude sus-visée à l'article 1" est effectuée dans les conditions prévues pour son
institution. La suppression de la servitude est prononcée par arrêté préfectoral.

Article 5 : Droits des tiers.

L'accès à l'équipement est exclusivement réservé aux personnels chargés de la lutte contre les incendies, à ceux
chargés de son entretien (débroussaillement, reprofilage, curage desfossés...) et à ceux chargés d'une mission de
surveillance ou dépositaires de l'autorité publique.

Sans préjudice de restrictions d'accès arrêtées par le préfet en cas de risque significatifd'incendie, et sous réserve
des droits des propriétaires concernés, l'accès et l'usage de tout ou partie de l'équipement sont ouverts aux
catégories de personnes suivantes et dans les conditions ci-après définies :

- les propriétaires des parcelles listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté, aux fins de leurexploitation
agricole, pastorale ou forestière ou de l'exercice du droit de chasseou de pêchey afférant,
- les propriétaires des parcelles riveraines ou non de celles listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté et
disposant d'un droit de passage sur ces dernières en vertu de l'article 682 du code civil, aux fins de leur
exploitationagricole, pastorale ou forestière ou de l'exercice du droit de chasse ou de pêche y afférant,
- les ayants-droits des propriétaires cités ci-dessus disposant d'un contrat ou d'un bail, aux fins de leur
exploitation agricole, pastorale ou forestière,

- les agents des services publics ou des établissementsen charge d'une mission de service public dans le cadre de
la création ou de l'entretien d'équipements publics implantés sur les parcelles listées dans le tableau de l'article 2
du présent aiTêté,

-aux membres de l'association de chasse locale, uniquement dans le cadre du transport des postés, des prises et
des chiens pour les battues de grand gibier.
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Par ailleurs, des autorisations exceptionnelles d'accès pourront être accordées par la commune d'Olivese. au cas
par cas et sous réserve des droits des propriétaires des parcelles listées dans le tableau de l'article 2 du présent
arrêté. Celles-ci pourront faire l'objet de convention en fixant les conditions d'exercice.
Les conditions d'accès, ainsi que les prises en charges financières éventuelles liées à chaque usage sont précisées
par convention.
En cas de dégradation de l'infrastructure et/ou des équipements qui lui sont liés, le (les) responsable(s) devra (ont)
assumer la responsabilité financière de la remise en état.

Dans tous les cas, hormis ceux relevant du 1" § du présent article, le stationnement est formellement interdit sur
l'emprise de la piste de liaison DFCl telle que définie dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté.

Article6 : Équipements.

La présente servitude permet l'exécution des travaux d'entretien de l'équipement, le débroussaillement
conformément aux dispositions de l'article L 134.2, ainsi que le passage sur les parcelles listées dans le tableau de
l'article 2 du présent arrêté, des fonctionnaires et agents chargés de l'exécution et de la surveillance des travaux,
des entrepreneurs ou de leurs ouvriers commissionnés à cet effet, ainsi que des engins mécaniques strictement
nécessaires à la réalisation des opérations sus-visées.

Conformément à l'article RI 34-3 du code forestier, préalablement à la réalisation de l'équipement, les
propriétaires de chacune des parcelles listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté sont avisés par le
bénéficiaire de la servitude au moins 10 jours avant le commencement des travaux, par lettre recommandée avec
avis de réception.

Article 7 : Publications et affichage.

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois en mairie d'Olivese.

Au terme de ce délai, le bénéficiaire de la servitude adressera à la préfecture un certificat attestant
l'accomplissement de cette formalité.

Un exemplaire sera adressé par les soins du bénéficiaire de la servitude aux propriétaires de chacune des parcelles
listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté, par lettre recommandée avec avis de réception.

Article 8 : Délai et voie de recours.

Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « télérecours citoyens » accessible par le site
www.telerecours.fr.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte la décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative.

Article 9 : Hypothèque.

La présente servitude sera inscrite en conservation des hypothèques. Lors de toute cession, le propriétaire du fond
qui la supporte est tenu d'en informer le nouveau détenteur.

Article 10 : Exécution.

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires et de la mer, le conservateur des
hypothèques et le bénéficiaire de la servitude de passage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-
Sud.

Pour la préfêt^ de laCorse-du-Sud,
j ^ risques eau forêt.
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RirufiuquEFrançaise

PIŒFÈTE DE LA CORSE DU SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service Risques Eau Forêt

Arrêté n° 2A- du P.2.,SEP..Jl)M instituant une servitude de passage et
d'aménagement pour la piste de liaison DFCI de Strada Livisani (P265) établie sur le territoire de la
commune d'OLIVESE

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code forestier, notamment ses articles L134-2 et L134-3 ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans lesrégions et lesdépartements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane Chevalier en qualité de
préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 3 août 2018 nommant M. Alain Charrier secrétaire général de la
préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2018 portant délégation de signature à M. Alain Charrier, secrétaire général de
la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à Mme Catherine
Wenner, directricedépartementale des territoireset de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu l'an-êté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux chefs de
sei"vice de la direction départementale des teiTitoires et de la mer de la Corse-du-Sud et donnant subdélégation
de signature à Mme Magali Orssaud, chefdu service risques eau forêt, dans le cadre de sesattributions ;

Vu le plan de protection des forêts et des espaces naturels contre les incendies (PPEENI) de Corse, approuvé par
arrêté préfectoral n°2013-353-0002 du 19 décembre 2013 et en particulier sa fiche-action FA.11.5 « Pérenniser
les ouvrages DFCI » ;

Vu le plan local de protection contre les incendies (PLPI) Montagne Rizzanese approuvé par arrêté préfectoral
n°2011234-0002 du 22 juillet 2011 ;

Vu la délibération du conseil municipal d'Olivèse en date du 15 septembre 2018 demandant l'instauration d'une
servitude de passage et d'aménagement au bénéfice de la commune d'Olivèse pour la piste de liaison DFCI
Strada Livisani (P265) ;

Vu les pièces du dossier portées à la connaissance des propriétaires, notamment le rapport de présentation, les
plans de situation et parcellaires ;

Vu le certificat d'affichage établi par la commune d'Olivèse en date du 28 janvier 2019 ;
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Vu la délibération du conseil municipal d'Olivèse en date du 20 juillet 2019 approuvant la procédure relative à la
servitude de passage et d'aménagement pour la piste de liaison DFCI de Strada Livisani (P265) et en
sollicitant l'inscription au bénéfice de la commune d'Olivèse ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d'incendies de forêt, landes, maquis
et garrigues en date du 18 mars 2019 ;

Surproposition de la directrice départementale des territoires et de la mer

ARRÊTE

Article 1"" ; Objet.

En application des dispositions de l'article L134-2 du code forestier, une servitude de passage et d'aménagement
est établie au bénéfice de la commune d'Olivese pour assurer l'établissement, la continuité et la pérennité de
l'équipement de défense des forêts contre les incendies (DFCI) suivant :

Piste de liaison DFCI de Strada Livisani (P265)

L'équipement, dont le plan de situation figure en annexe 1 du présent arrêté, se compose principalement d'une
piste d'une longueur totale de 2365 mètres sur 6 m de largeur (pondération tenant compte des aires de croisement
et retournement) et reliée en deux points à la RD26, à son départ de la route, au sud-ouest, et par le biais de la piste
du Saletru, au nord-ouest du village, offrant une possibilité de manœuvre entre le massif et le village.

Le bénéfice de la servitude susvisée sera transféré de plein droit à toute collectivité ou groupement de collectivités
à qui la compétence serait ultérieurement transférée.

Article 2 : Localisation.

La servitude sus-visée à l'article P' est supportée par les parcelles figurant dans le tableau ci-dessous et sur le
plan parcellaire figurant en annexe II du présent arrêté.

Commune d'Olivese

Piste de liaison de Strada Livisani - P265

Etatparcellaire

Section N° parcelle Longueur (en ml) Largeur (en ml)
Superficie servitude

(en m2)

7 65 6 390

6 45 6 270

8 215 6 1290

9 226 6 1356

4 177 6 1062

68 24 6 144

69 120 6 720

A 70 197 6 1182

71 53 6 318

72 81 6 486

93 106 6 636

96 42 6 252

101 61 6 366

102 20 6 120

107 50 6 300
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7 110 6 660

65 123 3 369

66 11 3 33

69 123 3 369

71 50 6 300

72 60 6 360

735 52 3 156

739 45 3 135

84 95 3 285

D 617 102 3 306

605 133 3 399

606 50 3 150

607 7 3 21

610 23 3 69

615 11 3 33

616 11 3 33

618 20 3 60

768 60 3 180

770 147 6 882

Article 3 : Statut.

Conformément à l'articie L134-3 du code forestier, la servitude sus-visée à l'article 1" affecte à l'équipement qui
en bénéficie le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale.

Ce statut sera matérialisé par la pose d'un portail métallique nonnalisé et d'un panneau de type BO (circulation
interdite à tout véhicule) à l'entrée de l'ouvrage et comportant la mention « sauf personne autorisée » complétée
des références du présent arrêté (n° et date).

Ces équipements et leur entretien sont à la charge de la commune d'Olivese.

Article 4 ; Délai de validité.

La modification de la servitude sus-visée à l'article T' est effectuée dans les conditions prévues pour son
institution. La suppression de la servitude est prononcée par arrêté préfectoral.

Article 5 ; Droits des tiers.

L'accès à l'équipement est exclusivement réservé aux personnels chargés de la lutte contre les incendies, à ceux
chargés de son entretien {débroussaillement, reprqfîlage, curage desfossés...) et à ceux chargés d'une mission de
surveillance ou dépositaires de l'autorité publique.

Sans préjudice de restrictions d'accès arrêtées par le préfet en cas de risque significatif d'incendie, et sous réserve
des droits des propriétaires concernés, l'accès et l'usage de tout ou partie de l'équipement sont ouverts aux
catégories de personnes suivantes et dans les conditions ci-après définies :

- les propriétaires des parcelles listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté, aux fins de leur exploitation
agricole, pastorale ou forestière ou de l'exercice du droit de chasse ou de pêche y afîérant,

- les propriétaires des parcelles riveraines ou non de celles listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté et
disposant d'un droit de passage sur ces dernières en vertu de l'article 682 du code civil, aux fins de leur
exploitation agricole, pastorale ou forestière ou de l'exercice du droit de chasse ou de pêche y afférant,

- les ayants-droits des propriétaires cités ci-dessus disposant d'un contrat ou d'un bail, aux fins de leur
exploitation agricole, pastorale ou forestière,

- les agents des services publics ou des établissements en charge d'une mission de service public dans le cadre de
la création ou de l'entretien d'équipements publics implantés sur les parcelles listées dans le tableau de l'article 2
du présent arrêté.

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2019-09-02-007 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté instituant une servitude de passage et
d'aménagement pour la piste de liaison DFCI de Strada Livisani (P265) établie sur le territoire de la commune d'OLIVESE 54



- aux membres de l'association de chasse locale, uniquement dans le cadre du transport des postés, des prises et
des chiens pour les battues de grand gibier.

Par ailleurs, des autorisations exceptionnelles d'accès pourront être accordées par la commune d'Olivese. au cas
par cas et sous réserve des droits des propriétaires des parcelles listées dans le tableau de l'article 2 du présent
arrêté. Celles-ci pourront faire l'objet de convention en fixant les conditions d'exercice.
Les conditions d'accès, ainsi que les prises en charges financières éventuelles liées à chaque usage sont précisées
par convention.
En cas de dégradation de l'infrastructure et/ou des équipements qui lui sont liés, le (les) responsable(s) devra (ont)
assumer la responsabilité financière de la remise en état.

Dans tous les cas, hormis ceux relevant du 1" § du présent article, le stationnement est formellement interdit sur
l'emprise de la piste de liaison DFCl telle que définie dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté.

Article 6 ; Équipements.

La présente sei-vitude permet l'exécution des travaux d'entretien de l'équipement, le débroussaillement
conformément aux dispositions de l'article L134.2, ainsi que le passage sur les parcelles listées dans le tableau de
l'article 2 du présent arrêté, des fonctionnaires et agents chargés de l'exécution et de la surveillance des travaux,
des entrepreneurs ou de leurs ouvriers commissionnés à cet effet, ainsi que des engins mécaniques strictement
nécessaires à la réalisation des opérations sus-visées.

Confonnément à l'article R134-3 du code forestier, préalablement à la réalisation de l'équipement, les
propriétaires de chacune des parcelles listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté sont avisés par le
bénéficiaire de la servitude au moins 10 jours avant le commencement des travaux, par lettre recommandée avec
avis de réception.

Article 7 : Publications et affichage.

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois en mairie d'Olivese.

Au terme de ce délai, le bénéficiaire de la servitude adressera à la préfecture un certificat attestant
l'accomplissement de cette formalité.

Un exemplaire sera adressé par les soins du bénéficiaire de la servitude aux propriétaires de chacune des parcelles
listées dans le tableau de l'article 2 du présent arrêté, par lettre recommandée avec avis de réception.

Article 8 : Délai et voie de recours.

Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « télérecours citoyens » accessible par le site
www.telerecours.fr.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte la décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative.

Article 9 ; Hypothèque.

La présente servitude sera inscrite en conservation des hypothèques. Lors de toute cession, le propriétaire du fond
qui la supporte est tenu d'en informer le nouveau détenteur.

Article 10 : Exécution.

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires et de la mer, le conservateur des
hypothèques et le bénéficiaire de la servitude de passage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-
Sud.

:d^a Corse-du-Sud,
ïe risques eau forêt,

rSAUI
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-09-02-009

SERVICE RISQUES EAU FORET - Arrêté instituant une

servitude de passage et

d'aménagement pour le point d'eau DFCI MGA01 établi

sur le territoire de la commune de Marignana
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PRÉFÈTE DE LA CORSE DU SUD

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service Risques Eau Forêt

Arrêté n° du 0 2 SEP, 2019 instituant une servitude de passage et
d'aménagement pour le pointd'eau DFCI MGAOl établisur le territoire de la commune de Marignana.

La préfète de Corse,préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques

Vu le code forestier, notamment ses articles L134-2 et L134-3 ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Étatdans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane Chevalier en qualité de
préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 3 août 2018 nommant M. Alain Charrier secrétaire général de la
préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral du 27 août 2018 portant délégation de signature à M. Alain Charrier, secrétaire général de
la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à Mme Catherine
Wenner, directrice départementale desterritoires et de lamerde la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux chefs de
service de ladirection départementale des territoires etde lamer de laCorse-du-Sud etdonnant subdélégation
de signature à Mme Magali Orssaud, chef du service risques eau forêt, dans le cadre de ses attributions ;

Vu le plan de protection des forêts et des espaces naturels contre les incendies (PPFENI) de Corse, approuvé par
arrêté préfectoral n°2013-353-0002 du 19 décembre 2013 eten particulier sa fiche-action FA.IL5 «Pérenniser
les ouvrages DFCI » ;

Vu le plan local de protection incendie (PLPI) Golfe de Porto encours d'élaboration;

Vu la délibération du conseil municipal de Marignana en date du 26 avril 2014 demandant l'instauration d une
servitude de passage et d'aménagement au bénéfice de la commune de Marignana pour le point d eau DFCI
MGAOl ;

Vu les pièces du dossier portées à la connaissance du propriétaire, notamment le rapport de présentation, les plans
de situation et parcellaires ;

Vu lecertificat d'affichage établi par la commune deMarignana endate du 10 septembre 2018 ;

Vu ladélibération du conseil municipal de Marignana en date du 6 octobre 2018 approuvant la procédure relative
à la servitude de passage et d'aménagement pour le point d'eau DFCI MGAOl et en sollicitant 1inscription
au bénéfice de la commune de Marignana ;

Vu la consultation écrite de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d'incendies de forêt, landes,
maquis et garrigues en date du 5 juillet 2018 ;

Préfecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 AJACCIO cedex 9
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Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer

ARRÊTE

Article 1"" ; Objet.

En application des dispositions de rarticle L134-2 du code forestier, une servitude de passage et d'aménagement
est établie au bénéfice de la commune de Marignana pour assurer l'établissement, la continuité et la pérennité de
l'ouvrage dedéfense des forêts contre les incendies (DFCI) suivant :
Point d'eau mClMGAOl

L'ouvrage, dont le plan de situation figure en annexe I du présent arrêté se compose d'une citerne métallique de
30 m^ à système d'approvisionnement gravitaire.

Le bénéfice de la servitude susvisée sera transféré de plein droit à toute collectivité ou groupement de collectivités
à qui la compétence serait ultérieurement transférée.

Article 2 : Localisation.

La servitude sus-visée à l'article L'est supportée par les parcelles listées dans le tableau ci-dessous et figurant sur
leplan parcellaire inséré en annexe II du présent arrêté.

Point d'eau MGAOl

Etatparcellaire

Section N° parcelle Surface de la servitude (ni2)

A 590 493

Article 3 : Statut.

Conformément à l'article L134-3 du code forestier, la servitude sus-visée àl'article 1" affecte à l'équipement qui
en bénéficie le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale.
Article 4 : Délai de validité.

La modification de la servitude sus-visée à l'article 1" est effectuée dans les conditions prévues pour son
institution. La suppression de la servitude est prononcée par arrêté préfectoral.
Article 5 : Droits des tiers.

L'accès à l'équipement est exclusivement réservé aux personnels chargés de la lutte contre les incendies, à ceux
chargés de son entretien {débroussaillement, reprofdage, curage desfossés...) et àceux chargés d'une mission de
surveillance ou dépositaires de l'autorité publique.

Sans préjudice de restrictions d'accès arrêtées par le préfet en cas de risque significatif d'incendie, et sous réserve
des droits des propriétaires concernés, l'accès et l'usage de tout ou partie de l'équipement sont ouverts aux
catégories de personnes suivantes etdans les conditions ci-après définies :

Article 6 : Ouvrage.

La présente seivitude permet 1exécution des travaux d'entretien de l'ouvrage, de même que le débroussaillement
conformément aux dispositions de l'article L134.2, ainsi que le passage sur la parcelle listée dans le tableau de
l'article 2du présent arrêté, des fonctionnaires et agents chargés de l'exécution et de la surveillance des travaux,
des entrepreneurs ou de leurs ouvriers commissionnés à cet effet, ainsi que des engins mécaniques strictement
nécessaires à la réalisation des opérations sus-visées.

ConfoiTuément à l'article RI34-3 du code forestier, préalablement à la réalisation de l'ouvrage, le propriétaire de
la parcelle listée dans le tableau de 1article 2 du présent arrêté est avisé par le bénéficiaire de la servitude au
moins 10 jours avant le commencement des travaux, par lettre recommandée avec avis de réception.
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Article 7 : Publications et affichage.

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois en mairie de Marignana.

Au terme de ce délai, le bénéficiaire de la servitude adressera à la préfecture un certificat attestant
l'accomplissement de cette formalité.

Un exemplaire sera adressé par les soins du bénéficiaire de la servitude au propriétaire de la parcelle listée dans le
tableau de l'article 2 du présent arrêté, par lettre recommandée avec avis de réception.

Article 8 ; Délai et voie de recours.

Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication. Le tribunal administratifpeut être saisi par l'application « télérecours citoyens » accessible par le site
www.telerecours.fr.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte la décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l'article R421-2 du code de justice administrative.

Article 9 : Hypothèque.

La présente servitude sera inscrite en conservation des hypothèques. Lors de toute cession, le propriétaire du fond
qui la supporte est tenu d'en informer le nouveau détenteur.

Article 10 : Exécution.

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer, le conservateur des
hypothèques, le bénéficiaire de la servitude de passage et d'aménagement sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Corse-du-Sud.

Pour la préfète de Corse-du-Sud,
Pour le dh^Bteur départemental

foire 5et de la mer,
du œrvice risques eau forêt

ORSSAUD
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-09-02-003

SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de

déclaration concernant les travaux en mer du projet

d'aménagement de postes Tender dans le port de commerce

sur la commune d'AJACCIO
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET

UibêftJ »

RÈPUBUCiPE Française

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

Récépissé de déclaration n° en date du 0 2 SEP. 2019
concernant les travaux en mer du projet d'aménagement de postes Tender dans le port de

commerce sur la commune d'AJACCIO.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfètede la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à
Madame WENNER Catherine, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux
chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 07/08/2019,
enregistrée sous lenuméro CASCADE 2A-2019-00040 et présentée par la Chambre de Commerce
et d'Industrie d'Ajaccio et de la Corse du Sud relative au projet d'aménagement de postes Tender
dans le port de commerce ;

donne récépissé à :

La Chambre de Commerce et d'Industrie d'Ajaccio et de la Corse du Sud
représentée par son président

Gare maritime d'Ajaccio
Quai de l'Herminier - BP 253

20 180 Ajaccio

de sa déclaration concernant le projet d'aménagement de postes Tender dans le port de commerce sur la
commune d'AJACCIO.

Préfecture de la Corse-du-Sud —BP 401 —20 188 Ajaccio cedex 1 —Standard ; 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28- Adresseélectronique : prefecturc@corse-du-sud.gouv.fr
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Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'articleR 214-1 ducode de l'environnement concernées parcette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

4.1.2.0

Travaux d'aménagement portuaire et autres
ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin et
ayant une incidence directe sur ce milieu :

2° D'un montant supérieur ou égal à 160 000
euros mais inférieur à 1 900 000 euros

Déclaration

Arrêté ministériel

du 23 février 2001

modifié par l'arrêté
du 27 juillet 2006

Outre le respect des prescriptionsgénérales fixées par arrêtés cités ci-avant :

Le déclarant devra ;

- se conformer au contenu de son dossier de déclaration ;
-avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(D.D.T.M.) du début des travaux par envoi du certificat fourni, au moins 15 jours avant leur
commencement ;

-prendre toutes les précautions afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, etnotamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à 1exercice des activités ou à leur voisinage etentraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication :

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de d'Ajaccio où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de d'Ajaccio. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
« Telerecourscitoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité :

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation,
la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à
défautde quoi votredéclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.
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Sanction ;

En application de rapplication de l'article R216-12 du code de l'environnement est puni d'une amende
prévue pour la contravention de 5° classe le fait de ;
- réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé dedéclaration au préalable
- réaliser des travaux non conformes au projetfourni lorsde la déclaration
- réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé de
déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté préfectoral

Lesdroitsdes tiers sontet demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Pour la

Destinataires du récépissé :
Chambre de Commerce et d'Industrie d'AJaccio et de la Corse du Sud
Mairie d'AJaccio
Recueil des actes administratifs

élégation

- Forêt

ORSSAUD
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Direction Régionale de l'Environnement et de

l'Aménagement du logement

2A-2019-09-03-001

Arrêté subdélégation signature aux  agents de la DREAL -

Corse du Sud
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Direction Régionale des Finances Publiques

2A-2019-09-01-001

PÔLE TRANSVERSE ET CONTRÔLE DE GESTION -

délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal
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Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence,

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi

2A-2019-09-02-002

DIRECCTE - Arrêté portant agrément des exploitants de

débits de boissons accueillant ou employant des mineurs

de plus de 16 ans dans le cadre de leur formation -

CODACCIONI
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